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Le schéma ci-dessous donne une vue d’ensemble des 

différents instruments de planification :

2.1 - �Plan national décennal de 
développement du réseau  

La directive 2009/72/EC pour l’électricité et la direc-
tive 2009/73/EC pour le gaz ont introduit des plans 
décennaux de développement du réseau obligatoires 
(TYNDP) pour les gestionnaires de systèmes de trans-
port (GRT) pour la première fois en Europe . Selon 
ces directives, les plans de développement du réseau 
comporteront des mesures efficaces assurant l’adé-
quation du système et la sécurité d’approvisionne-
ment et plus spécialement :

 �Indiquer aux acteurs du marché la principale infras-
tructure de transport qui doit être réalisée ou  élar-
gie sur les dix prochaines années. 

 �Comporter tous les investissements préalablement 
décidés et identifier de nouveaux investissements à 
mettre en place dans les trois prochaines années et 

 �Elaborer un calendrier pour tous les projets d’inves-
tissements.

Après soumission du plan national de développe-
ment décennal par le gestionnaire de transport, l’au-
torité de régulation nationale (NRA) consultera tous 
les utilisateurs réels ou potentiels du système sur le 
plan national de développement décennal et publie-
ra les résultats du processus de consultation, en par-
ticulier les besoins possibles en investissements. Le 
régulateur verra si  le plan décennal proposé couvre 
tous les besoins en investissements  identifiés pen-
dant le processus de consultation, et s’il est en adé-
quation avec le plan décennal et non contraignant à 
l’échelle de la communauté. On pourrait exiger au 

gestionnaire de réseau d’amender son plan décennal. 
Après approbation du plan par le régulateur, celui-ci 
contrôlera et évaluera la mise en œuvre du plan. 

2.2 - �Plan décennal Européen de 
développement du réseau 

Pour plus de transparence concernant le plan de 
développement du réseau à l’échelle européenne  le 
règlement  (EC) No. 714/2009 pour l’électricité et le 
règlement  (EC) No. 715/2009 pour le gaz ont introduit 
un plan décennal non contraignant à l’échelle de 
la communauté qui nécessite d’être adopté par le 
Gestionnaire du Réseau de Transport National de 
l’Energie (ENTSO) pour l’électricité et  le gaz tous les 
deux ans. Seuls les projets d’investissement qui ont 
été soumis par le Gestionnaire de Réseau de Transport 
ainsi que les projets des tiers partis seront inclus. 
Une approbation par le régulateur n’est pas prévue, 
mais les parties prenantes  sont impliquées de façon 
constante durant le processus de développement. 
L’Agence de Coopération des Régulateurs de l’Energie  
(ACER) et le régulateur (NRA) peuvent fournir une 
contribution durant la consultation publique et aussi 
à travers un avis devant être émis  par  ACER.

Un rapport est réalisé par ACER régulièrement ,qui 
parmi d’autres, évalue l’adéquation entre la commu-
nauté du plan et le plan décennal national.

En outre, les plans d’investissement régionaux (trans-
frontaliers) ont été introduits et sont publiés une an-

née sur deux.

2.3 - �Le règlement  sur  l’infrastructure  / 
Projets d’intérêt général

Le 1er Juin 2013, le règlement  (EU) No 347/2013 
sur les orientations pour l’infrastructure énergétique 
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transeuropéenne (le règlement), est entrée en 
vigueur. Le règlement  définit  douze couloirs et 
zones prioritaires dans l’infrastructure énergétique 
transeuropéenne, dont la réalisation est primordiale 
d’ici 2020 pour l’atteinte des objectifs de la politique 
sur le climat et l’énergie de l’Union.

Le règlement  sur  l’infrastructure  comprend un 
procédé pour l’identification de projets d’intérêt 
commun  (PCI) nécessaire à la mise en œuvre de 
couloirs et zones prioritaires dans l’infrastructure 
énergétique transeuropéenne. Pour réaliser les 
projets d’intérêt général, les promoteurs de projets 
intéressés, qui sont  inclus dans la communauté du 
plan de développement  national décennal, doivent 
faire une demande de statut. Basé sur un procédé 

de sélection pilote, la Commission européenne a 
émis la première  liste de projets d’intérêt commun 
à l’échelle de  l’Union  à l’automne  2013 avec 248 
projets d’infrastructures énergétiques prioritaires. La 
liste de l’Union est mise à jour tous les deux ans. 
Le règlement  prévoit qu’en première étape de la 
liste de l’Union , le régulateur, les états membres, le 
gestionnaire de réseau ,l’Agence de coopération des 
régulateurs de l’énergie et la Commission Européenne 
se réunissent en groupes régionaux pour discuter des  
candidatures pour les projets d’intérêt commun sur 
la base des plans de développement du réseau à 
l’échelle de l’Union.Après une consultation publique 
et une évaluation des candidats aux projets d’intérêt 
commun, par le régulateur et un avis de l’agence de 
coopération des régulateurs de l’énergie, l’organe de 
décision des groupes composés de la Commission 
Européenne et des Etats membres décidera  des projets 
à reporter sur la liste finale. Ensuite, la Commission 
Européenne adoptera la liste de l’Union comme acte 
délégué. 

Sources :

•	Directive 2009/72 / CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 Juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l’électricité 
et abrogeant la directive 2003/54 / CE.

•	Directive 2009/73 / CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 Juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur du gaz naturel 
et abrogeant la directive 2003/55 / CE.

•	Règlement  (CE) n ° 714/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 Juillet 2009 sur les 
conditions d’accès au réseau pour les échanges 
transfrontaliers d’électricité et abrogeant le 
règlement (CE) n ° 1228/2003.

•	Règlement (CE) n ° 715/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 Juillet 2009 sur les 
conditions d’accès aux réseaux de transport de 
gaz naturel et abrogeant le règlement  (CE) n ° 
1775/2005.

•	Règlement (UE) n ° 347/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 Avril 2013 sur les 
orientations pour les infrastructures énergétiques 
transeuropéennes et abrogeant la décision n ° 
1364/2006 / CE et modifiant les règlements  (CE) 
n ° 713/2009, (CE ) n ° 714/2009 et (CE) n ° 
715/2009 et le règlement (CE) n ° 714/2009 pour 
l’électricité.




